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Résumé: 

La mondialisation, l‟utilisation des technologies numériques et la 

libéralisation des échanges ont progressivement permis aux entreprises 

de fournir des services et des biens incorporels aux consommateurs du 

monde entier. Bien que cela conduit à une forte croissance du commerce 

international de services et de biens incorporels fournis à distance, mais 

constitue un défi pour les administrations fiscales lors de la mise en 

œuvre de la TVA. Celles-ci sont principalement liées à la 

dématérialisation des échanges par voie électronique, qui perturbe 

l‟identification et la localisation des opérateurs, mais trouble également 

l‟appréhension du processus de création de valeur.  

De fait, des principes directeurs qui visent à uniformiser 

l‟application de la règle technique dite du lieu d‟imposition fondée sur la 

résidence fiscale du consommateur ont été élaborées par l‟OCDE afin de 

minimiser les risques de fraude fiscale et d‟offrir davantage de certitude 

aux entreprises et aux administrations fiscales. 

Mots clés : TVA, commerce numérique, résidence fiscale, services et 
biens incorporels, double imposition. 

Abstract: 

Globalization, the use of digital technologies and trade 

liberalization have gradually enabled companies to provide services and 

intangibles to consumers around the world. Although this leads to strong 
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growth in international trade in services and intangibles supplied 

remotely, but poses a challenge for tax administrations when 

implementing VAT. These are mainly linked to the dematerialization of 

electronic exchanges, which disrupts the identification and location of 

operators, but also disturbs the understanding of the value creation 

process. 

In fact, guiding principles which aim to standardize the application 

of the technical rule known as the place of taxation based on the tax 

residence of the consumer have been drawn up by the OECD in order to 

minimize the risks of tax evasion and to offer more certainty to 

businesses and tax administrations. 

Keywords: VAT, digital commerce, tax residence, services and 

intangibles goods, double taxation. 

----------------------------------------- 

Introduction :   
De prime abord, la mondialisation, l‟utilisation des technologies 

numériques et la libéralisation des échanges ont progressivement permis 

aux entreprises de fournir des services et des biens incorporels aux 

consommateurs du monde entier. Cela conduit à une forte croissance du 

commerce international de services et de biens incorporels fournis à 

distance
1
. Cette progression a été accentuée avec la crise de Corona 

virus.  

Au sens de la loi algérienne n° 18-05, on entend par commerce 

électronique toute activité par laquelle un e-fournisseur propose ou 

assure, à un e-consommateur, à distance et par voie de communications 

électroniques la fourniture de biens et de services
2
. 

Il existe différents types de relations dans le commerce 

électronique, on peut distinguer : 

- Le commerce électronique de détail B2C (business to consumer), 

est la forme de commerce électronique qui connait la plus forte 

progression depuis l’avènement du e-commerce
3
. 

- Le commerce électronique interentreprises B2B (business to 

business), désigne la vente en ligne de produits et de services entre 

entreprises
4
.  

- Le commerce électronique entre particuliers, ou C2C (consumer-

to-consumer). Il s'agit des cyber-entreprises de type C2C qui jouent 

le rôle d’intermédiaires à travers son sites web permettant la vente 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Customer_to_customer
http://fr.wikipedia.org/wiki/Web
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entre particuliers en publiant leurs annonces et en facilitant les 

transactions
5
. 

Toutefois, toutes les transactions opérées par voie de 

communications électroniques sont soumises aux droits et taxes prévus 

par la législation et la réglementation algérienne en vigueur, y compris la 

taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
6
. 

En effet, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt sur les 

dépenses de consommation. Elle s‟applique aux achats de biens et de 

services effectués à titre onéreux sur le territoire d‟un pays donné par 

une personne redevable de l‟impôt
7
. Toutefois, des règles distinctes 

relatives au lieu de livraison/prestation s‟appliquent aux biens et aux 

services. La règle de base dans le cas des biens est celle du lieu de 

livraison
8
. En outre, lorsqu‟il s‟agit d‟opération commerciale portant sur 

un service, le lieu d‟imposition de la TVA est généralement défini en ce 

référant à trois critères, à savoir, le lieu d'établissement du prestataire, le 

lieu d'établissement du preneur ou le lieu d'utilisation du service. Ces 

critères permettent normalement de déterminer un seul et même lieu, 

celui de la consommation effective du service
9
.  

Par ailleurs, l'avènement du commerce électronique conduit à une 

« dématérialisation des échanges qui brouillent la frontière entre 

livraisons de biens et prestations de services et accroît les possibilités de 

disjonction entre ces divers lieux mais rend aussi plus difficile leur 

détermination »
10

. Les administrations fiscales sont confrontées à des 

défis lors de la mise en œuvre du régime traditionnel de TVA sur les 

transactions de biens numérisés (logiciels, musiques, ouvrages en ligne, 

vidéos, etc.), qui ne se traduit par aucun transfert physique. La stricte 

application des règles actuelles peut aboutir à la non-taxation
11

 vu que la 

richesse issue du commerce en ligne se détache de la notion de territoire, 

fondement des systèmes fiscaux traditionnels
12

. En outre, très peu de 

consommateurs finaux paient la TVA sur l‟acquisition de services 

auprès d‟entreprises étrangères. Par exemple e-livres, des jeux, la 

musique, etc, tandis que la TVA est due lorsque le même produit est 

acquis à partir d'un fournisseur local
13

.  

Par ailleurs, depuis la conférence d‟Ottawa de l‟OCDE en 1989, Il 

Ya eu un large consensus sur l‟intégration du commerce électronique à 

la fiscalité indirect et d‟écarter toutes nouvelles « propositions de taxes 

spécifiques aux échanges électroniques ». Le Comité des affaires 

fiscales de l‟OCDE reconnait que: 

- Le principe de destination devrait s'appliquer globalement : Selon 

ce principe, les taxes applicables aux services vendus à l’étranger 
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doivent être perçues dans le territoire où a lieu la consommation 

finale ; 

- Au regard de l’impôt sur la consommation, la livraison de produits 

numérisés ne devrait pas être traitée comme une livraison de biens. 

Toutefois, il faut remarquer que sa mise en œuvre pour les 

échanges de biens et de services incorporels peut s‟avérer 

particulièrement complexes aux administrations fiscales, dès lors que ces 

échanges ne peuvent pas faire l‟objet de contrôles aux frontières comme 

c‟est le cas pour les biens corporels. Celles-ci sont principalement liées à 

la dématérialisation des échanges par voie électronique, qui perturbe 

l‟identification et la localisation des opérateurs, mais trouble également 

l‟appréhension du processus de création de valeur.  

De fait, des Principes directeurs qui reflètent le principe de 

destination ont été élaborés par l‟OCDE pour déterminer la juridiction 

d‟imposition et uniformisé l‟application de la règle technique dite du lieu 

d‟imposition fondée sur la résidence fiscale du consommateur dans tous 

les cas d‟application des taxes à la consommation, afin de lutter contre la 

fraude fiscale et les risques de double imposition ou de non-imposition 

involontaire et d‟offrir davantage de certitude aux entreprises et aux 

administrations fiscales. Plusieurs pays ont déjà instauré des mesures 

similaires à celles proposées par l‟OCDE, notamment l‟UE, la Norvège, 

l‟Afrique du Sud et l‟Island. 

 

Premièrement - La détermination géographique du lieu de 

consommation des fournitures transfrontières de services et de biens 

incorporels   

Dans les échanges internationaux de biens corporels, le principe de 

destination est fonctionnel parce qu‟il peut s‟appuyer sur des contrôles 

aux frontières. Il est toutefois plus difficile de le mettre en œuvre pour 

les échanges de services et de biens incorporels. Leur nature même rend 

impossibles les contrôles douaniers qui permettraient de confirmer leur 

exportation et d‟appliquer la TVA à l‟importation. Du coup, des règles 

spécifiques ont été élaborées pour la détermination de la juridiction 

d‟imposition des fournitures internationale de services et de biens 

incorporels qui reflètent le principe de destination
14

. 
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1. Le lieu d’imposition des prestations de services et des 

fournitures de biens incorporels rendues à des assujettis 

(B2B) 
Dans le commerce international des biens corporels, les 

exportations sont imposées au taux zéro, c‟est-à-dire exonérées de 

TVA/TPS avec droit à déduction. Les importations, quant à eux, sont 

imposées dans le pays de destination, au même taux et sur la même base 

que les biens produits localement. De cette manière, il n‟y pas de 

différence de traitement fiscal entre les biens achetés sur le territoire 

national et les biens importés
15

.  

Par contre, pour le commerce international de services et des biens 

incorporels, il n‟existe pas de tels principes communs dans la mesure où 

les services ne peuvent, par définition, pas faire l‟objet d‟un contrôle aux 

frontières du fait de leurs caractères immatériels
16

. 

En vertu de la version 2015 des Principes directeurs de l‟OCDE en 

matière de TVA, l‟imposition des transactions B2B dans la juridiction 

où a lieu la consommation est fondée sur le principe directeur nommé 

« critère principal ». Ce critère principal est régi par le principe 

directeur 3.2 qui stipule que « le lieu de consommation pour les 

prestations entre entreprises, c’est la juridiction dans laquelle le client 

est situé »
17

.  

Ce critère présomptif qui constitue la règle générale énonce que le 

lieu réel de consommation en cas de fourniture transfrontière de services 

et des biens incorporels susceptibles d‟être fournis à distance à une 

entreprise destinataire non-résidente doivent être la juridiction dans 

laquelle le destinataire a établi sa présence commerciale. En effet, 

l‟identité du client est « normalement déterminée par référence à 

l’accord commercial »
18

. Un accord commercial peut être un document 

écrit (par exemple, les factures) comme il peut être prouvé par des 

éléments probants dans des enregistrements de conversations 

téléphoniques sur la conclusion d‟accords et portant sur l‟offre ou la 

fourniture de services et/ou de biens incorporels. Ces éléments peuvent 

également apparaître sous forme électronique (courriels, prises de 

commande, paiements en ligne, etc.), voire sous d‟autres formes encore 

à mesure que de nouvelles technologies apparaissent
19

.  

Pour définir le lieu de consommation des entreprises destinataires 

non-résidentes dans le cadre de transactions B2B, en particulier, dans les 

cas où le client dispose de plusieurs localisations, les juridictions sont 

encouragées par le Principe directeur 3.4
20

 à utiliser une méthode 

permettant de garantir que le droit d‟imposition reviendra à la juridiction 



La Problématique de la TVA à l´ère du Numérique, EL ARABI Afaf 

--------------------------------------------- 

 
 

477 
 

où est implanté l‟établissement du client qui utilise le service ou le bien 

incorporel. 

 

2. Le lieu d’imposition des prestations de services et des 

fournitures de biens incorporels rendue à des non-assujettis 

(B2C) 
Deux règles générales sont recommandées par l‟OCDE pour 

déterminer le lieu d‟imposition des fournitures de services et de biens 

incorporels entre entreprises et consommateurs B2C finaux
21

 : 

- Pour les prestations qui sont matériellement exécutées en un lieu 

aisément identifiable et qui sont habituellement consommées au 

moment et là où elles sont matériellement exécutées en présence à 

la fois de la personne qui exécute la prestation et de celle qui la 

consomme (prestations destinées à être consommés sur place), le 

Principe directeur 3.5 recommande une règle relative au lieu 

d’imposition basée sur le lieu d’exécution de la prestation. 

- Pour les prestations qui ne sont pas couvertes par le Principe 

directeur 3.5, le Principe directeur 3.6 recommande un lieu 

d’imposition basé sur la résidence habituelle du consommateur. 

Par le biais du Principe directeur 3.5, l‟OCDE vise principalement 

l‟harmonisation internationale en matière de TVA sur les prestations qui 

sont immédiatement consommées en un lieu d‟exécution identifiable, 

plutôt que celles qui peuvent être fournies à distance ou qui peuvent être 

consommées à un moment ultérieur. Ces prestations couvrent par 

exemple les services à la personne telle que la coiffure, le massage, la 

physiothérapie, le logement, les services des restaurants, les entrées au 

cinéma, au théâtre, à des expositions, les parcs et des compétitions 

sportives
22

. En fait, le Principe directeur 3.5 stipule que « Pour 

l’application du Principe directeur 3.1, c’est la juridiction dans laquelle 

la prestation est matériellement exécutée qui est en droit d’imposer les 

fournitures de services et de biens incorporels entre entreprises et 

consommateurs finals lorsque ces prestations : 

- sont matériellement exécutées en un lieu aisément identifiable ; 

- sont habituellement consommées au moment et là où elles sont 

matériellement exécutées, et 

- requièrent habituellement la présence matérielle de la personne qui 

exécute la prestation et de celle qui consomme les services ou les 

biens incorporels au moment et à l’endroit où ces services ou ces 

biens incorporels sont matériellement exécutées »
23

. 
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A défaut, et lorsqu‟il s‟agit des fournitures de services et de biens 

incorporels tels que les services de conseil, de comptabilité, les services 

juridiques, les services financiers et d‟assurance, la location à long terme 

de biens meubles, les services de diffusion et de télécommunication, les 

fournitures de logiciels en ligne et leur mise à jour, la fourniture de 

contenus numériques (films, émissions de télévision, musique, etc.), le 

stockage de données numériques et les jeux en ligne, qui peuvent être
24

  : 

- consommés à un autre moment que celui de leur exécution ; ou  

- la consommation et/ou l’exécution est probablement continue ; ou  

- aisément ou fréquemment fournis à distance. 

Selon le Principe directeur 3.6 « Aux fins de l’application du 

Principe directeur 3.1, la juridiction dans laquelle le client a sa 

résidence habituelle a le droit d’imposer les fournitures de services et de 

biens incorporels entre entreprises et consommateurs finals, autres que 

ceux qui sont visés au Principe directeur 3.5 ». Pour de telles fournitures 

de services et de biens incorporels entre entreprises et consommateurs 

finaux, le lieu de la résidence habituelle du consommateur constitue le 

critère présomptif pertinent pour la juridiction de consommation, dans la 

mesure où on suppose que ce type de services et de biens incorporels 

seront généralement consommés dans la juridiction où le client a sa 

résidence habituelle
25

.  

En Algérie, l‟art. 7 du Code des taxes sur le chiffre d‟affaires 

(CTCA) stipule « qu’une affaire est réputée faite en Algérie : 

- en ce qui concerne la vente, lorsqu’elle est réalisée aux conditions 

de livraison de la marchandise en Algérie ;  

- en ce qui concerne les autres opérations, lorsque le service rendu, 

le droit cédé, l’objet loué ou les études effectuées sont utilisés ou 

exploités en Algérie ». 

L‟article 07 qui précise la territorialité de TVA renvoie au lieu 

d'utilisation et la jouissance du service sans aucune référence à la 

résidence du client. Il serait nécessaire que l‟Algérie modifie la 

législation existante pour veiller à ce qu‟il n'y aurait pas de double 

imposition pour ces fournitures.  

Les nouvelles règles respectent-t-elles le principe de neutralité 

dans la taxation du commerce électronique ? 

L‟OCDE affirme qu‟au biais de la nouvelle norme, l‟achat de 

services et de biens incorporels à des fournisseurs établis dans des 

juridictions à taux faibles ou nuls ne procure dès lors aucun avantage 

fiscal au consommateur final. Le consommateur est une cible probable, 

en particulier dans le cadre des taxes à la consommation, mais la 
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mobilité, l‟ambiguïté et l‟anonymat constituent des problèmes lorsqu‟il 

s‟agit d‟identifier les consommateurs
26

. 

En Algérie et en vertu de l´article 23 du code des taxes sur le 

chiffre d‟affaires, les opérations de vente réalisées par voie électronique 

seront soumises à partir de 2020 à un taux réduit de la taxe sur la valeur 

ajoutée de 9 %
27

. En effet, par le biais de cette imposition, le fisc vise à 

adapter le système fiscal algérien face au bouleversement que connait la 

société de consommation actuellement et le rendre adéquat par rapport à 

la réalité du commerce électronique. En outre, la disposition vise à 

assurer la neutralité et l‟équité entre les différentes formes de commerce 

national et international car elle s‟applique également lorsque la 

livraison est effectuée par un assujetti établi hors d‟Algérie
28

.  

Toutefois, Mr. Lazhar Sahbani, ssocié Tax and Legal Services a 

souligné qu´aucune indication n‟a été donnée sur le mode d‟application 

de cette TVA. En effet, le nombre d‟opérations de vente faites par voie 

électronique est en constante croissance. Cependant, ce dernier évolue 

sans encadrement juridique précis. Les ventes se font le plus souvent 

sans facture et le paiement se fait en espèce, ce qui ne permet pas d‟avoir 

une traçabilité sur les flux de transactions
29

.     

 

Deuxièmement- L’identification du client dans les fournitures 

transfrontalières de services et de biens incorporels 

La fiscalité basée sur le concept de résidence est la pierre d‟assise 

de l‟assujettissement non seulement à l‟impôt direct mais aussi à l‟impôt 

sur la consommation. Elle correspond à toute personne ayant sa 

résidence dans le pays taxateur, qu‟il s‟agisse d‟un individu ou d‟une 

entreprise
30

.  

Selon l‟OCDE, une entreprise dispose de plusieurs moyens pour 

identifier le pays de résidence de l‟acheteur, où a lieu la consommation 

en s‟appuyant sur des facteurs objectifs tels que l‟adresse de facturation 

ou d‟autres indices de résidence, vérifiables par l‟entremise du tiers de 

confiance, la certification numérique (le cas échéant) ou d‟autres 

moyens. Néanmoins, cela peut supposer une gestion lourde pour 

l‟entreprise et n‟échappe pas au risque d‟erreur lorsqu‟un client parvient 

à dissimuler sa localisation
31

. Ces manœuvres d‟anonymat intentionnel 

favorisent l‟omission de déclarer certaines opérations et rendent difficile 

le prélèvement de l‟impôt
32

. 
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1. Les échanges internationaux B2B de services et de biens 

incorporels 

  L‟identité est aujourd‟hui déterminée par une sphère territoriale 

et une sphère virtuelle. Les innovations technologiques ont permis aux 

multinationales de fuir les territoires vers les réseaux
33

. S‟ajoute à cela 

qu‟il est possible de cacher volontairement l‟identité de l‟acheteur par 

l‟utilisation d‟adresses e-mail anonymes
34

.  

L‟OCDE a indiqué qu‟aux fins de ces Principes directeurs, les 

opérations entre entreprises sont supposées celles où le fournisseur et le 

client sont considérés comme des entreprises. Les opérations entre 

entreprises et consommateurs finaux sont supposées être celles où le 

client n‟est pas reconnu comme une entreprise
35

.  

La première étape que le fournisseur doit l‟effectuer pour 

déterminer le traitement de TVA / TPS appropriée est d'établir si son 

client est une entreprise ou pas
36

. En effet, le concept d‟entreprise, en 

tant que telle, n‟a pas été défini dans les lignes directrices de l'OCDE à 

des fins de TVA. Cela peut conduire à des difficultés pour évaluer si un 

destinataire d‟un service est considéré comme une entreprise ou comme 

un consommateur. L‟OCDE s‟est contentée d‟une simple note de bas de 

page N°23, qu‟on pourrait en passer inaperçue stipulant que « les entités 

juridiques peuvent comprendre les personnes physiques et les 

institutions non-commerciales telles que les gouvernements, les 

organisations sans but lucratif et d’autres institutions »
37

.   

La doctrine a plaidé pour une définition claire qui pourrait être la 

suivante: la «personne imposable», toute personne qui, 

indépendamment, réalise en tout lieu, une activité économique, quel que 

soit le but ou les résultats de cette activité. Ainsi, d'avis que la notion de 

« consommateur » devrait également être définie. A titre de 

simplification, ils ont proposé de le définir comme toute personne qui ne 

se qualifie pas comme une entreprise
38

. Il est souvent difficile en 

pratique de déterminer si un client est considéré comme une entreprise 

ou un consommateur vu que le « bénéficiaire » n'a pas un numéro de 

TVA alors qu'il devrait probablement être considéré comme une 

entreprise dans son pays du point de vue du fournisseur
39

.  

Le fournisseur peut également évaluer si le client est une société 

ou un consommateur privé en se basant sur le type de produit vendu et 

les quantités achetées
40

. L‟OCDE a expliqué que « les juridictions 

peuvent envisager d’obliger les vendeurs à fournir le numéro 

d’identification à la TVA de leurs clients, ou un numéro d’identification 

fiscale, ou tout autre élément (par exemple l’information disponible dans 
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les registres de commerce) afin d’établir leur statut. Lorsqu’un vendeur, 

agissant de bonne foi et ayant fait des démarches raisonnables, n’est pas 

en mesure d’obtenir les documents nécessaires à l’établissement du 

statut de son client, on peut présumer que le client n’est pas une 

entreprise, auquel cas les règles en vigueur pour les fournitures 

destinées aux consommateurs finaux pourraient s’appliquer »
41

.  

De fait, KPMG
42

 a conclu que si un fournisseur a agi de bonne foi 

et fait tous les efforts raisonnables pour déterminer le statut du client, 

une autorité fiscale ne devrait pas remettre en question le traitement de 

TVA/TPS résultant appliquer.  Quand un fournisseur trompe 

délibérément sur son statut ou la résidence d‟un client, cela ne devrait 

pas se traduire par le fournisseur d'être exposé à des sanctions
43

. 

         2. Les échanges internationaux (B2C) de services et de biens 

incorporels    
De nature, Internet ne repose sur aucun emplacement physique. 

L‟emplacement physique n‟a aucune importance puisque la nature même 

du réseau veut qu‟on puisse accéder à un site par tout autre ordinateur 

situé n‟importe où dans le monde et connecter au Net
44

. De fait, et 

lorsqu‟il s‟agit d‟opérations B2C, les juridictions sont encouragées par 

l‟OCDE à autoriser les fournisseurs à s‟appuyer, autant que possible, sur 

l‟information qu‟ils obtiennent habituellement de leurs clients dans le 

cadre de leur activité commerciale normale, pour autant que cette 

information fournisse une preuve raisonnablement fiable du lieu de 

résidence habituelle de leurs clients
45

.  

L‟OCDE explique que « la détermination de la juridiction où le 

client a sa résidence habituelle peut comprendre l’information obtenue 

au cours du processus commercial (par exemple le processus de 

commande) comme la juridiction et l’adresse du client, ses coordonnées 

bancaires (notamment le pays du compte bancaire) et l’information liée 

à sa carte de crédit. Les juridictions peuvent exiger que la fiabilité de 

ces informations soit corroborée par des indices supplémentaires relatifs 

à la résidence du client. Dans certains cas, de tels indices peuvent 

constituer la seule indication de la juridiction de résidence habituelle du 

client. Ces indices seront différents selon le type de commerce en cause 

et peuvent comprendre un numéro de téléphone de contact, l’adresse IP 

de l’appareil utilisé pour télécharger des contenus numériques ou 

l’historique commercial du client (qui peut par exemple comprendre des 

informations sur le lieu de consommation principale, la langue des 

contenus fournis ou l’adresse de facturation). Ces indicateurs sont 
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vraisemblablement appelés à évoluer au fil du temps à mesure que les 

TIC et les pratiques commerciales évoluent »
46

.  

Mr. Franck le Mentec, avocat, s‟est interrogé, en pratique 

comment les administrations fiscales des Etats vont-ils pouvoir identifier 

l‟établissement ou le domicile du consommateur ? Souvent, quand on 

pense aux critères de domiciliation, on cite les fameux six mois de 

résidence en France. La même règle existée aussi en Algérie
47

. La règle 

des 180 jours pose un vrai problème, car beaucoup de personnes ne la 

respectent pas. Or la durée de résidence est essentielle. On compte 

toujours sur le nombre de jours, mais ce n‟est qu‟un critère parmi 

d‟autres. Le critère principal est quand même le lieu de résidence du 

foyer. En effet, les contribuables s‟adaptent aux méthodes des 

vérificateurs en matière de fausse domiciliation et ne laissent aucune 

trace au travers le recours à des techniques plus sophistiquées de 

chalandage fiscal : « ils n’ont pas de bail à leur nom et logent, par 

exemple, trois ou quatre fois par semaine dans leur ancien domicile 

donné à leurs enfants »
48

. Il faut aussi prendre en compte, entre autres, le 

centre des intérêts personnels, économiques. Lorsqu‟un Luxembourgeois 

télécharge un fichier dans un cybercafé en France, comment établir le 

domicile ou l‟établissement du consommateur ? Se fie-t-on à l‟adresse 

IP, faut-il envoyer son numéro de passeport - qui n‟indique d‟ailleurs pas 

le lieu du domicile
49

? 

Toutefois, vérifier le pays de résidence d'un consommateur en 

utilisant l'adresse IP de l'appareil utilisé pour recevoir la fourniture à 

distance ne peut pas être un indicateur fiable de la compétence de 

résidence habituelle parce que les consommateurs utilisent 

systématiquement la technologie, tels que les réseaux privés virtuels 

(VPN), qui masque l'adresse IP
50

. Aussi, l'utilisation des cartes-cadeaux 

ou des codes numériques préachetés pour le paiement pour le droit de 

téléchargement d‟un contenu numérique soulève des questions 

similaires.  

La TVA peut ne pas avoir été recueillie lorsque la carte-cadeau ou 

le code numérique ont été acquis. Il n'y a pas d'information portant sur le 

lieu de résidence habituelle du consommateur
51

. En outre, l‟utilisation de 

la langue du contenu numérique fourni en tant qu'indicateur du pays de 

résidence habituelle soulève des questions similaires. Les fournisseurs 

ne classent pas leurs produits par la langue, mais plutôt par le nombre de 

produits. Il est peu probable que le système de facturation du fournisseur 

puisse reconnaître le langage de la teneur en se référant au numéro de 

produit. La langue et le contenu ne sont pas des indicateurs utiles du 
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pays de résidence. Par exemple, lorsque le contenu des commandes des 

clients en espagnol, le fournisseur ne sera pas être en mesure de 

déterminer dans quels des nombreuses juridictions de langue espagnole 

le consommateur réside. De nombreux fournisseurs distants de haut 

volume de contenu de faible valeur anticipent une activité commerciale 

et exigent que leurs clients mettent en place un compte qui facilite les 

transactions futures. Le compte information comprend généralement une 

adresse postale pour le client ainsi que des informations de facturation 

tel qu'un numéro de carte de crédit et une adresse de carte de crédit de 

facturation, qui est généralement le même que l‟adresse mail. Les 

fournisseurs intégreront ce système pour déterminer la résidence du 

client pour les achats faits en utilisant le compte. Les fournisseurs de 

contenu à distance qui ne contemplent pas répéter des affaires ne 

nécessitent habituellement pas que leur client mis en place un compte, et 

ne peut exiger un numéro de carte de crédit et adresse de facturation 

avant la fin de la transaction. SOFTEC
52

 croyait que l'utilisation de ces 

informations pour déterminer la résidence habituelle des acheteurs est 

suffisamment fiable qu'elle devrait être acceptée par les juridictions à la 

TVA
53

.  

Dans le même contexte, Tax Executives Institute (TEI) a posé les 

défis dont ils sont confrontés les fournisseurs à fin d‟obtenir une 

documentation fiable pour établir la résidence dans le cas de fournitures 

de faible valeur effectuées avec un minimum d'interaction entre le 

fournisseur et le client. L‟Institut a indiqué que l‟existence de tel contrat 

sera plus précise que deux éléments de preuve moins fiables, ce qui rend 

l'évaluation de la qualité des preuves encore plus importante que la 

quantité d'éléments de preuve. Elle a suggéré dans ces commentaires 

qu'il peut être acceptable pour les fournisseurs de compter sur un seul 

élément de preuve d'un haut degré de fiabilité, par exemple, 

l'information fourni à un fournisseur par un processeur de paiement, 

comme une carte bancaire ou de crédit, est plus fiable pour 

l'identification de résidence du client qu‟une adresse IP
54

. 

Certaines petites entreprises de vente de modèles de tricot sur les 

plates formes ont exprimé dans leurs commentaires la difficulté à se 

conformer à ces Principes vu que Paypal
55

 ne fournissent pas les 

données de localisation du client nécessaire requises par les règlements, 

seule une indication du pays. Les clients ont préféré mettre fin à des 

achats lorsqu'on leur demande de l'information supplémentaire (adresse 

complète, numéro de téléphone, etc) nécessaire pour un téléchargement 
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numérique. Ils ne veulent pas partager cette information supplémentaire 

avec les petites entreprises
56

.  

L'Association suisse des banquiers (SBA) a souligné que les 

contribuables et les autorités fiscales ont besoin de certitude juridique 

pour la détermination du lieu d‟imposition. Un nombre limité et peu 

d'indices devraient permettre la détermination du lieu habituel de 

résidence du client. Ces indices devraient être reconnus par toutes les 

parties afin d'éviter la double imposition ou la non-imposition. En outre, 

ces indices devraient être recouvrables au cours des processus d'affaires 

normales afin d'éviter une charge administrative supplémentaire
57

. 

Par ailleurs, bien que l‟application des nouvelles règles de 

TVA/TPS qui confèrent le lieu d‟imposition des fournitures de biens et 

de services incorporels au lieu où réside le client qui est le lieu où 

consomme le consommateur en vertu du principe de destination, est 

relativement simple sur le plan conceptuel, mais les problèmes 

surgissent en pratique, lors de la perception de la TVA due
58

. Il 

reviendra cependant aux prestataires de service de déterminer le taux de 

TVA applicable selon le lieu de résidence du client en fonction de 

différents critères, à savoir, l‟adresse IP, les intermédiaires 

financiers…etc, « source d'insécurité juridique pour les opérateurs »
59

.                
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Conclusion : 

Le paysage de la fiscalité internationale connait depuis quelques 

années une mutation profonde sous l‟effet de la mondialisation et la 

numérisation de l‟économie. Les pays ont défini de nouvelles normes 

pour vue que sa mise en œuvre généralisée permettre de protéger leurs 

bases d‟impositions. 

L'OCDE propose que la plupart des services fournis B2C devraient 

être taxés sur la base du principe de destination, à savoir baser sur la 

résidence habituelle du client, comme étant le meilleur indicateur pour 

identifier le lieu de la consommation (règle générale). Toutefois, l'OCDE 

souligne que la règle générale ne peut pas donner une bonne indication 

du lieu de la consommation dans le cas de « la fourniture des services 

sur place », une deuxième règle - à savoir généralement où les services 

sont effectivement réalisés (en présence à la fois de la personne qui 

effectue la livraison et la personne qui la consomme.  

Bien que le critère de destination soit appliqué par plusieurs 

juridiction, le risque de double imposition est toujours probable si les 

critères utilisés pour déterminer cette résidence sont différents. Nous 

soutenons l‟avis de la doctrine qui a plaidé pour que la détermination du 

lieu de résidence du client doit, autant que possible, être par référence à 

l'information qui est facilement disponible au moment de 

l'approvisionnement.  

Vu l‟aménagement des règles de territorialité de TVA/TPS visant à 

harmoniser les régimes nationaux sur la base du principe de taxation au 

lieu de destination, il parait nécessaire d‟adapter le régime de la TVA en 

Algérie à la numérisation de l‟économie étant donné que le régime 

actuel est incapable d'intégrer les services et les biens incorporels fournis 

par internet.  
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